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1. Rencontre avec les centrales syndicales (présentation et bilan du comité suivi)

Le Comité suivi fait un bilan de la conférence de presse qui a eu lieu le 22 octobre et des rencontres qui ont eu lieu avec les centrales syndicales. La conférence de presse s’est bien déroulée, mais peu de médias étaient présents. Puisqu’une journaliste de la Presse canadienne était sur place, son article a été repris par plusieurs médias.

2. Discussion et prise de position sur « l’alliance sociale »

De façon unanime, les membres de la Coalition considèrent qu’il est important de travailler avec les centrales syndicales et ce, le plus tôt possible : Il faut unir nos forces et rester combatif si nous voulons obtenir des gains. 

Or, compte tenu que nous sommes une coalition d’organisations différentes, il sera difficile de joindre l’Alliance et de faire une représentation à un niveau supérieur, cela commence à faire beaucoup d’étape de représentation, nécessitera encore plus de temps et risque de susciter des insatisfactions chez les membres de la Coalition. Par ailleurs, la question de la relance économique sur laquelle veut insister l’alliance sociale n’est pas claire : qu’est-ce que cela comprend? Cette question risque de susciter de longs débats et la Coalition n’a pas de position sur ce sujet (ni même plusieurs organisations qui la composent.)

Qu’adviendra-il des syndicats régionaux et locaux membres de la Coalition et d’une centrale syndicale si nous ne joignons pas l’alliance sociale? Pour ceux qui sont présents à la coalition, voudront-ils continuer d’y siéger? Qu’en est-il des syndicats régionaux des différentes régions?

Il y a nécessité d’avoir une action d’envergure à l’hiver sur la préservation des services publics. Une alliance avec les centrales syndicales permettrait d’avoir une plus grosse force de frappe. 

Si l’alliance sociale décide d’inviter des organisations de la Coalition à joindre l’alliance et que celles-ci acceptent, est-ce que les organisations continueraient d’être à la Coalition? serait-ce la fin de la Coalition? 

Ne pourrait-on pas envisager la création d’un document conjoint Alliance et coalition contenant une plate-forme et des conditions rassembleuses qui pourrait être soumis à la Coalition (p.ex : en janvier)?

Suite aux échanges, il est proposé de modifier la proposition du comité suivi. 

Compte tenu des difficultés, pour la Coalition, de joindre une autre coalition, mais de l’importance d’unir les forces en présences afin de faire reculer le gouvernement Charest, le comité suivi propose le libellé suivant :

	Proposition

La coalition demande au comité de suivi d’explorer avec l’alliance sociale les meilleures voies de collaboration possible au plan national et régional compte tenu du fait que la composition de la Coalition rend difficile une adhésion directe de cette dernière à l’alliance.

Adoptée à la majorité

Que la coalition propose à l’alliance d’organiser conjointement une manifestation nationale d’envergure à l’hiver demandant le retrait des mesures régressives contenu dans le dernier budget.

Adoptée à l’unanimité


3. Campagne de formation


3.1 Présentation du matériel

Sébastien Rivard fait une présentation du matériel concernant la campagne de formation. Il est précisé que cette formation ne vise pas seulement à former les participants mais également à les mobiliser.

Il est suggéré d’ajouter des fiches de formation sur des sujets plus spécifiques (les tarifications/coûts au primaire et secondaire, etc.)

Pour les organisations qui voudraient s’inspirer du document, mais le modifier afin qu’il corresponde davantage à leur réalité, il y a possibilité de le faire.

3.2 Suites : Diffusion de l’information et contact avec les poteaux régionaux
Un courriel type sera envoyé aux organisations pour qu’elles diffusent un message à leur membre leur expliquant la campagne de formation, les personnes à contacter, etc.

Marie-Eve Rancourt se chargera de cette tâche

4. Action du 23 novembre

4.1 Présentation du matériel et explication des consignes pour l’action du 23 novembre
Le comité  action a décidé du lieu. Il y aura une action (composée d’une soixantaine de personnes) et une manif d’appui.

Il importe que chaque organisation trouve entre 1 et 5 personnes intéresséEs à participer à l’action. Au total, nous avons besoin de 60 personnes pour une action réussie et une mobilisation plus large pour la manif d’appui. 

Y a-t-il des risques d’arrestation pour les participants ? Il y a peu de risque d’arrestation. Il y aura un briefing préalable et les personnes pourront à tout moment se désister. 

5. Manif nationale à l’hiver 

5.1 Décision sur la date

En Assemblée générale, les membres de la coalition ont choisi de faire une manifestation une journée de fin de semaine. Le comité action, pour des raisons médiatiques (plusieurs journaux ne sont pas publiés le dimanche) propose un dimanche comme journée de manifestation.

Les 3 dates suivantes ont été retenues par le comité : Le 27 février, le 6 mars et le 13 mars. 

Le comité action propose comme premier choix le 13 mars. Le comité explique son choix par les raisons suivantes : Le 27 février laisse moins de temps de mobilisation et se situe en fin de mois, ce qui est plus difficile pour les personnes en situation de pauvreté et le 6 mars est rapproché de la journée internationale des femmes (8 mars).

Un vote est pris sur la proposition. 

14 personnes sont en faveur du 13 mars, 

12 sont en faveur du 27 février. 

Le comité suivi partira avec un mandat de proposer aux centrales une action conjointe (Coalition et Alliance sociale) le 13 mars (tout en ayant une marge de manœuvre pour sélectionner le 27 février)

5.2 Matériel de mobilisation pour l’hiver : Affiches, tracts et feuillets

Il est proposé qu’un feuillet soit produit pour la mobilisation pour l’hiver (incluant les conséquences des mesures du dernier budget (tarification et compression), les alternatives fiscales et les perspectives de mobilisation. La production pourrait se faire en très grand nombre (100 000 exemplaires)

L’ASSÉ travaillerait sur le contenu. 

	Proposition

Considérant la nécessité de mener une mobilisation d'envergure allant au-delà des groupes membres de la coalition afin d'inciter l'ensemble population à lutter contre le dernier budget;

Il est proposé que la Coalition travaille à la création d'un journal traitant des quatre thèmes suivants : les tarifications et les compressions du dernier budget, les impacts de ces mesures sur les conditions de vie la population, les alternatives fiscales et les perspectives de mobilisation;

Que le comité alternative soit mandaté pour valider le contenu. 

Que le comité suivi soit consulté en ce qui a trait au nombre de copies imprimées en fonction du coût.

Que ce matériel d'information soit diffusé massivement dès la période des fêtes

Adoptée à majorité


5.3 Discussion ouverte sur le déroulement de la manif de l’hiver (geste d’éclat? Actions régionales? Mains rouges?)

- Gants rouges

- Lien avec le rapport d’impôt et les nouvelles mesures du budget

- Action d’éclat afin d’avoir des réponses à notre demande de retrait des mesures régressives

- Avoir des actions d’éclats dans les régions dans les semaine suivant cette action (attention de ne pas tout mettre dans cette journée)

-  Est-ce que les perspectives de grève sociale pourraient être envisageable suivant cette manif? (les discussions en décembre nous éclairerons sur ce point)

- Pourrait-on précéder l’action de lettres ouvertes (notamment en région ou la publication est beaucoup plus facile)

- Les réponses attendues sont : retrait des mesures régressives lors du prochain budget

6. Matériel mains rouges

La commande pour les macarons est partie cette semaine. Donc nous devrions les recevoir d’ici peu.

7. Autres actions

Forum sur l’éducation

Les dates ne sont pas encore connues, mais ce sera probablement autour du 26 et 27 novembre prochain qu’aura lieu le forum portant sur l’augmentation des frais de scolarité. Il est fort possible que le forum ait lieu à Québec. L’ASSÉ nous fait part des scénarios envisagés par le gouvernement.

	Proposition :

Que le comité suivi soit mandaté pour rédiger un communiqué de presse afin de s’opposer à toute hausse des frais de scolarité.

Adopté à l’unanimité


Action du Front commun des personnes assistées sociales

Le FCPASQ annonce une action le 18 novembre à Québec pour dénoncer les coupures dans les programmes sociaux. La Coalition invitera ses membres à y participer.

Consultations pré-budgétaires

La Coalition rédigera une courte section que les organisations membre pourront intégrer dans leur mémoire. Le comité suivi se chargera de la rédaction

8. Site internet et médias sociaux (mise à jour, re-dynamiser notre site internet, meilleure utilisation des médias sociaux : personnes intéressées à y travailler?)

Le site internet de la Coalition a été modifié dernièrement. Stéphane Lessard s’occupe actuellement du site, mais les tâches à faire sont importantes Kim De Baene de la TRPOCB se propose pour donner un coup de main pour mettre à jour le site internet.

9. Déclaration « Halte à Charest » et signatures récoltées : suites?

La campagne de signature de la pétition prend fin le 7 novembre. À ce jour, nous avons environ 3000 signatures. 

Compte tenu du peu de signatures que nous avons récoltées, est-ce que ça vaut la peine de continuer la campagne? Devrait-on plutôt relancer l’initiative afin qu’elle se poursuive au cours des prochains mois ou mettre de côté cette initiative?

	Proposition

Il est proposé que la Coalition ne poursuive pas la récolte de signature de la campagne Halte à Charest.

Adoptée à majorité


Il est cependant souligné qu’il serait intéressant d’utiliser la liste d’envoi que nous avons sur le site internet. Les comités évalueront la possibilité d’envoyer régulièrement des messages à des sympathisants individuels en fonction des énergies disponibles.

10. Finances  

Un appel à contribution sera envoyé au cours des prochains jours aux membres de la Coalition

11. Prochaine rencontre : 

15 décembre 9h30

13. Levée de l’assemblée
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